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Cette épreuve comporte.2 dossiers obligatoires.

DROIT DES AFFAIRES

QCM : Indiquer pour chague chiffre la lettre correspondant a la bonne reponse

1- Quel type de societe est 2- La decision d'augmenter 3-L'augmcntation du capifal 4- La majorite requise pour
reconnu par la le capital d'une societe par apport en nature decider de IPaugmentation de
deroninafion suivante : appartient a. . necessite : capital dans les SA cst de :
ABC et Fils ? a- } A G O d'actionnaires a-la libcration integrale du a- deux tiers des voix
a- SA b- I A G E d'actionnaires capital ancien b- trois guart des voix
b-SARL c- Au Conscil b-la liberation partielle du c- Punanimite
C- SNC d'Administration sans capital ancien

delegation de Passemblee c-1 'acquisition du capital
d'une autre firme

5- La filiale est . 6-. L'augmentation de 7- La chutc de Factif nef au- S- Le capital d'une societe peut
a- une entreprise de capital et la reduction de dessous du montani du etre augmente par :
filiation capital sont soumises : capifal social entraine : a-Emissiond'actionsnouvelles
b- une entreprise dont 49% a-Aux memes formalites a- Une rccapitalisation b-Elevation du montant
du capital sont detenus par que lors de la constitution b- Un recours au juge pour noninal des actions anciernes
une sociele rnere d'une societe un reglement preventif C- Les deux reponses en meme
c- lune entreprise donf 51% b-A des formalités c- Le recours a un temps
du capital sont detenus par speciales administrateur provisoire
une societe mere C-A aucune formalite

9- Qu'est-ce que les 10- Chasser Iintrus parmi 1 1- Quel est le bon ordre 12- La difference entre la
garanties reclles ? les differentes parmi les creanciersgaranties caution et P'aval se sifue :
a-- les garanties portant sur suivantcs : suivants . a- Au niveau des personnes
des biens, materiels a- Gage a- le personncl dc la societe -. impliquees
b- les garanties qui sont b- Nantissement lc creancier chirographaire - b- Au niveau de biens garantis
reellement priscs par lc c- Hypotheque P'Etat c- Au niveau des garanties
preteur. b- PEtat- le creancier
c- lcs garanties gui ont une chirographaire - le personnel
vraie valeur. de la societe

c- I'Etat- le personnel de la
sociéte - le creancier
chirographaire.

13-Une procedure 14- Le droit d'opposition a 1 5-Parmi ces affirmations. 16- La non lucrativite de
simplifiee de une oporation de laquelle est juste en cas cle Passociation inplique qu'nllo :
restructuration est possible restrucfuration appartient : pluralite de CAC : a- Ne doif pas realiser des
a- si la societe absorbante a- aux sculs creanciers de a- celui de la societe ayant benefices
detient 30% du capital de la la societe absorbanfe initie l'operation redige un b- Doit partager les benefices
societe absorbee b- aux seuls creanciers de entre ses memhres
h- si la societe absorbante la socicte absorbee b- le rapport est redige parC- Peut reinvestir les benefices
detienl 100% du capital de c- aux crcancicrs des tous les CAC pour develapper ses activites
la societe absorbee societes participantes c- ils designent un d'entre
c- si la societe absorbante eux pour rediger le rapport.
dalient So% du napital de la
stuiele absorbee

17-Laquelle des 18-La sanction prononcee 19- L'exercice de Iaction 20- La saisine de la Cour
affirmatjons est juste . en matiere d'abus de biens civile appartient : Comrnune de Justice et
a- Le GIE est cree paur une SGciaux releve: a- au Ministere Public d'Arbitrage de I'OHADA:
duree determinee a- des conventions liant les b- au Procureur de la t- peul inlervenir apres le
b- L'objet du GIE est parties concernees Republique jugement d'un Tribunal
toujours commcrcial b dur drait penal en Gi- a la victime du fait h- peut se cumuler avec celle
c- Le GlE ne peut esterert vigue ur dans I'Etat reprehensiblc de la Cour de Cassation
justice considere c peut intervenir apres la

c- des dispositions du droit decision d'une Cour de
OHADA Cassation



CAS PRATIQUE

Monsieur Koffi a constitué une societe a responsabilite limitee (SARL) denommee "LA BONNE GESTION "avec

commc associes Monsieur Kouamé et la societe anonyme(SA) ABC.
Monsieur Koffi apporte a la nouvelfe societe les biens suivants :

- Ordinateur portable achete il y a deux annees pour 300.000 FCFA et qu'il compte apporter a la societe pour
la meme valeur.

meublants.

Monsicur Kouamé apportera a la societe son savoir-faire évalue a 2.000.000 FCFA.

La societe anonyme ABC apportcra un immeuble que les associes évaluent d'un commun accord a 7.000.000
FCFA.

De comnun accord les associes ont convenu de maintenir la denomination sociale "LA BONNE GEsTION " a la

SARL ainsi creee, de designcr Monsieur Koffi comme gerant, de localiser la societe a la Bp 23 et de designer un
comrnissaire aux comptes pour le suivi de leurs operations financieres.

1-Determiner la nature des apports de ladite societe et donner votre point de vue sur sa constitution.

2- Apres avoir beneficie d'un reglement preventif, les associes ont convenu du changement de la denomination

de la societe. Au lieu de la SARL ·LA BONNE GESTION", ils ont convenu de dcnommer la societé "TOUT EST

GRACE". Il vous est demande de dire la place qu'occupe le reglemcnt preventif dans le traitement des
difficultes d'une sociefe, d'cn decrire la procedure et d'indiquer dans quelle condition le changement de la
denomination est possible.

3- Monsieur Ali, le commissaire aux comptes, releve que les comptes presentes par Monsieur Koffi lors de la

precedente assemblee generale. presentaient des erreurs que ce dernier ne pouvait ignorer : certains elements
de Pactif avaient ete surevalues alors que des elements du passif, notamment des provisions pour risques
avaient éte minores. Cefte situation lui apparait d'autant plus problematique que Monsieur Koffi avait. sur
cette base, propose a I'assemblee generale la mise en distribution de dividendes. Ce qui avait ete accepte alors
meme que le resultat était en fait deficitaire. Dix jours plus tard, il a procede a la distribution effective des
dividendes. Monsieur Kouamné envisage de saisir le Procureur de. la Republique.
Apres avoir determine les infractions commises par Monsieur Koffi, il vous est demande de vous prononcer sur

la procedure envisagee par Monsieur Kouame


